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Pour Ilyes et Léo
À la mémoire de Marius et René


Personne ne naît en haïssant une autre personne à cause de la couleur de sa peau, ou de son passé, ou de sa religion. Les gens doivent apprendre à haïr, et s’ils peuvent apprendre à haïr, on peut leur enseigner aussi à aimer, car l’amour naît plus naturellement dans le cœur de l’homme que son contraire.
Nelson Mandela, Un long chemin vers la liberté



Avant-propos
Comment parler du Front national ? Depuis sa naissance en 1974, la question traverse les rédactions. Faut-il inviter Jean-Marie Le Pen à la télévision ? Peut-on accepter que l’extrême droite ait droit à la parole si on considère qu’elle est un danger pour la démocratie ? La plupart des médias ont depuis longtemps répondu à cette question : ses responsables font partie des personnalités politiques les plus invitées sur les plateaux.
À Libération, où je travaille depuis 2009, nous avons une règle non écrite : nous traitons du Front national mais nous n’acceptons pas de publier d’interviews de ses responsables politiques et encore moins de sa présidente, Marine Le Pen. Cette règle est régulièrement discutée entre nous. Nous en débattons à l’occasion de chaque campagne présidentielle. Pourquoi ce choix ? Pour bien signaler que ce parti n’est pas une formation politique comme une autre et que de par son histoire et son programme, il remet en cause les fondements de notre République. C’est une manière pour le journal d’opinion, de gauche, que nous sommes, d’afficher qu’il est hors de question pour nous de banaliser comme d’autres confrères les idées du Front national.
Au cours de l’année 2014, Elsa Di Méo m’a proposé un projet : raconter dans un livre son expérience du Front national à Fréjus. Au-delà des quelques échanges concernant le Parti socialiste et sa campagne municipale à Fréjus, nous ne nous connaissions pas. Alors qu’à gauche beaucoup de responsables politiques se sont attachés à décrypter les propositions du FN, le fait de faire témoigner une responsable politique de gauche de son quotidien dans une ville administrée par le Front national m’a convaincu de participer à cet ouvrage.
J’ai grandi à Toulon. Le Front national était à la mairie. Je sais combien il est inutile, pour combattre la montée de l’extrême droite, de traiter les habitants d’une ville FN de « fachos ». Comme si la culpabilité changeait leur vote au coup d’après. Je crois, au contraire, bien plus efficace de s’attacher à éclairer les citoyens sur ce qu’est, dans la réalité, une collectivité dirigée par le Front national : les arrangements, la discrimination, la stigmatisation de catégories de la population, les attaques à la culture, l’entretien d’un climat nauséabond, de division, pour tenter de mieux s’assurer une réélection.
Ce travail a duré près de six mois. Une quinzaine d’entretiens en tête à tête basés sur l’expérience d’Elsa Di Méo comme opposante locale à Fréjus. Ses souvenirs et ses carnets de notes ont été transformés en un journal de bord reprenant ces « choses vues et entendues » dans sa ville. Ses interrogations aussi. Des questions posées, aucune n’a été évitée ni mise de côté. Les réponses ont trouvé leur place ici, dans ce récit. Comme un instrument de plus dans le combat de la gauche contre le Front national.
Lilian Alemagna




I
La bataille a commencé
C’est un soir d’automne à Paris. Je participe à un de ces « dîners en ville » dans la capitale. Autour de la table : de hauts responsables politiques. Tous socialistes. Les plats se succèdent, puis quelqu’un aborde le sujet « Front national ». Ce camarade raconte combien il est dur de prendre en défaut le « FN de Marine Le Pen ». Selon lui, ses maires élus en mars 2014 ne font « aucune erreur » dans leurs municipalités, contrairement aux expériences ratées des années 1990 à Toulon ou Vitrolles. On ne pourrait donc plus attaquer l’extrême droite sur la gestion des affaires locales. Entre fromage et dessert, les autres convives m’expliquent que je me trompe sur ce que je vis à Fréjus depuis l’élection du FN David Rachline à la mairie il y a quelques mois. Ils me disent l’impossibilité de se battre contre ce Front national soi-disant « new-look ». Je reste sans voix.
Cette anecdote n’est pas la seule. Depuis 2011 et la prise de pouvoir de Marine Le Pen, je ne cesse d’entendre des amis de gauche reprendre malgré eux des éléments de la communication du Front national.
Ce dîner a surtout achevé de me convaincre de raconter ce qu’il se passe dans ma ville, Fréjus. De porter à la connaissance de tous la réalité d’une ville dirigée par le FN en 2014. Non, le FN, même repeint en « bleu Marine », n’a pas changé. Sa vision de la société est, au fond, la même que celle portée par Jean-Marie Le Pen dans les années 1990 : stigmatisation des centres sociaux, de certains quartiers, de certains Français qui seraient moins français que d’autres… Ce dîner m’a encouragée à témoigner de ce que l’on vit au quotidien à l’école, dans les quartiers, au supermarché. À décrire ce qu’il en est lorsqu’un homme politique d’extrême droite s’assied dans le fauteuil du maire : le racisme, la xénophobie et les discriminations ne sont plus considérés comme des délits par une partie de la population mais deviennent des réflexions banales.
Depuis l’élection de David Rachline à la mairie de Fréjus, je note sur mes carnets des anecdotes vécues ou racontées par des proches ou des parents d’élèves croisés à la sortie des classes. Je les ai transformées en journal de bord, convaincue qu’il faut consigner cette réalité. Je livre ici ma vérité sur le Front national d’aujourd’hui, sur ce qui se déroule dans ma ville, très loin de l’image transmise par les médias. Les scores de l’extrême droite aux municipales et aux européennes de 2014 prouvent que la France n’a pas tiré les leçons du 21 avril 2002. La gauche n’a pas analysé sa débâcle. Ma famille politique doit réagir, prendre conscience du danger de l’extrême droite dans le pays. Dès lors que l’on dit « la gauche peut mourir » et « Marine Le Pen peut gagner », comment stopper la progression du FN ? Les municipales et les européennes ont été un séisme, qui en annonce d’autres : les régionales de 2015 et la présidentielle de 2017. L’erreur de 2002 est d’avoir cru que la victoire du Front national dans quelques villes du Sud en 1995 n’était liée qu’à des situations locales. C’était un mouvement plus profond de la société française. Fréjus, le Sud, ne sont pas des cas à part. Ces victoires préfigurent aujourd’hui ce dont est capable l’extrême droite en France : arriver au pouvoir.
*
Fréjus n’avait pourtant rien d’une municipalité prédestinée à élire un maire Front national. Cette ville fondée en 49 avant J.-C. par les Romains pour y installer un port ouvert sur la Méditerranée a toujours été marquée par les échanges : commerciaux d’abord, touristiques et migratoires par la suite. Quatrième commune du Var aujourd’hui avec plus de 50 000 habitants, elle a connu, comme beaucoup de villes en France, une immigration de travail venue dans un premier temps du sud de l’Europe puis du Maghreb voisin. L’Algérie devenue indépendante en 1962, beaucoup de rapatriés des ex-départements français sont venus s’installer à Fréjus. Ils y font vivre une culture très forte et pèsent dans les résultats électoraux : près de 20 % des inscrits sur les listes électorales sont issus des ex-colonies française. Mais malgré cette tradition d’échanges et l’avantage d’être une ville importante du sud-est de la France, la commune est restée fermée sur son identité.
Beaucoup d’habitants estiment malheureusement que « l’heure de gloire » de Fréjus est passée. Pour eux, les vingt années (1977-1997) durant lesquelles François Léotard a dirigé la ville représentent un certain âge d’or de la commune. Sur l’axe Marseille-Toulon-Nice, c’était Fréjus qui attirait et non sa voisine Saint-Raphaël ou bien la sous-préfecture du Var, Draguignan. Ses habitants y voyaient un endroit qui brille sur la Côte d’Azur, même si la ville n’a jamais eu la renommée de Saint-Tropez ou le standing de Cannes. Et puis, pour ces gens-là, ce fut un vrai honneur pour une ville d’armes comme Fréjus d’avoir pour maire un ministre de la Défense, entre 1993 et 1995. Qui plus est ministre d’État. On qualifiait alors François Léotard de « bon père de famille ». Son successeur avant l’arrivée du Front national, Élie Brun, a aussi eu droit à ce titre. Leurs administrés n’étaient pas émus des méthodes clientélistes, sur fond d’affairisme local, dont la ville paie encore les conséquences.
La municipalité est aujourd’hui dans une situation financière compliquée car de mauvais choix ont été faits. Fréjus n’est pourtant pas une ville pauvre. Certes, le revenu médian est dans la moyenne basse de la région, des retraités ne sont pas très argentés et le taux de chômage est dans la moyenne régionale, mais lorsque la droite dirigeait la ville, non seulement la fiscalité n’a pas été utilisée intelligemment mais les équipes dirigeantes ont gaspillé les terrains à leur disposition. En lançant des opérations immobilières et commerciales à Port-Fréjus dans l’idée de renouer avec l’histoire antique de la ville, François Léotard et Élie Brun ont choisi de mener une politique d’urbanisation qui a coûté cher, au propre, comme au figuré. S’il est difficile de chiffrer le coût définitif de Port-Fréjus 1 au vu des nombreuses procédures en justice et amendes, la deuxième phase a été estimée à 28 millions d’euros. Comme l’a noté la Cour de comptes, sans budget annexe pour ces opérations, difficile de détailler la réalité financière pour les Fréjusiens. Presque 20 ans après Port-Fréjus 1, Élie Brun déclarait ne pas voir soldé les dettes de la première phase mais se précipitait pour lancer la deuxième phase. Le béton coulé a défiguré cette partie de la ville.
Sur fond d’affairisme et de déchéance de la droite locale, un mauvais sentiment de « déclin » a, petit à petit, enveloppé Fréjus. La crise économique de 2008 en est aussi responsable : ici, un des premiers pourvoyeurs d’activité reste le bâtiment et les travaux publics, très dépendants de projets financés par des collectivités locales dont les budgets sont en baisse. La ville vieillit aussi. Les études démographiques estiment que d’ici à 2040 un Fréjusien sur deux aura plus de 60 ans. Une absence de dynamisme local sur fond de tissu social délité et d’identités locales très fortes d’une population dont une partie fantasme sur une prospérité révolue… Une piste d’atterrissage rêvée pour le FN. Dans l’histoire récente, Fréjus s’est fait connaître pour trois choses hors des frontières varoises : le drame du barrage de Malpasset, l’ascension et la chute de François Léotard et, aujourd’hui, l’élection du premier sénateur-maire d’extrême droite sous la Ve République.
*
Je suis née il y a trente-trois ans. Mes arrière-grands-parents et mes parents ont vécu et grandi à Fréjus. J’ai commencé à m’engager très tôt. À 8 ans, je faisais des pétitions pour sauver les animaux. À la faculté d’Aix-Marseille où j’ai étudié les langues étrangères appliquées je me suis investie dans l’Unef. D’abord en organisant une campagne contre les frais d’inscription illégaux. Puis je me suis occupée de ce qui va devenir le fil rouge de mon engagement politique : la lutte contre le Front national. J’ai piloté des « comités contre l’extrême droite » dans les facultés des universités d’Aix-Marseille, avant mon premier choc politique : le 21 avril 2002. Je participe alors à l’organisation des mouvements étudiants contre Jean-Marie Le Pen dans l’entre-deux-tours de la présidentielle. Cette vive émotion que nous, les jeunes, éprouvions, se manifeste pendant dix jours dans les rues d’Aix-en-Provence et de Marseille. Remarquée par des journalistes, je suis invitée sur le plateau du magazine politique de France 2 Complément d’enquête. Je débats notamment avec la socialiste Martine Aubry et je suis assez dure à l’encontre de l’ex-ministre de Lionel Jospin. Je rends responsable son gouvernement de ne pas avoir donné aux jeunes l’occasion de se « retrouver » dans cette gauche, il lui manquait une dimension, une vision, pour nous mobiliser, nous faire rêver. Nous avions le sentiment d’une gauche qui n’était pas fière d’être de gauche. Après l’émission, en partant, Aubry s’arrête et me dit : « OK… Et toi, tu fais quoi ? On a besoin de jeunes comme toi au PS. » J’étais proche du Parti socialiste, mais je refusais d’y adhérer. À la suite du 21 avril, j’ai pris ma carte, chez moi, à la section de Fréjus.
Dans ma ville, un autre jeune est marqué par ce même 21 avril. Il s’agit de David Rachline, aujourd’hui sénateur-maire de Fréjus. À cette date, il a 14 ans, mais pour lui aussi c’est une révélation politique. Il raconte aujourd’hui avoir été « subjugué » par Jean-Marie Le Pen, et prendra sa carte au Front national de la jeunesse (FNJ) dans la foulée. À gauche, nous avons trop longtemps regardé l’élimination de Lionel Jospin comme le point de départ de l’adhésion de nouveaux jeunes au PS. Mais cette victoire de Jean-Marie Le Pen et les grandes manifestations anti-FN qui ont suivi sont aussi un marqueur important d’une jeune génération frontiste qui franchit le pas de l’engagement. Pour elle, l’arrivée au pouvoir du Front national devient possible. David Rachline, né à Fréjus, en fait partie. Sénateur-maire de 27 ans, il est un des élus médiatiques du FN, du premier cercle de Marine Le Pen. Son univers est celui de Jean-Marie Le Pen et du polémiste antisémite Alain Soral avec qui il a participé à un ouvrage collectif sur l’idéologie d’extrême droite. Lorsqu’il était au lycée, j’y étais surveillante. J’ai vu alors un garçon très insolent, mal dans sa peau, plutôt seul. Il était aussi connu comme un « petit faf » qui assumait sans complexes des propos d’extrême droite. Un de ses professeurs me racontait que beaucoup de ses collègues avaient peur de ce qu’il allait dire lorsqu’il levait la main, il aimait déjà la provocation. Mais lorsqu’il rentre de Paris en 2008, David Rachline revient avec un discours rodé dans des formations dispensées au siège du FN. Il a compris que, s’il veut gagner à Fréjus et représenter le parti des Le Pen, il ne peut plus renvoyer une image de petit facho. Il garde tout de même un trait fort de son caractère : il ne doute de rien.
*
Aujourd’hui chef de file de l’opposition de gauche à David Rachline à Fréjus, je veux mettre ici en lumière les raisons qui, en dix ans, ont permis au Front national de « prendre » ma ville. Parce que rien n’est inéluctable si on relève la tête et que l’on prend le temps de le qualifier, de l’analyser. Je n’en peux plus du traitement médiatique réservé à Marine Le Pen. J’en ai marre qu’on m’explique qu’il y a « le FN qui fait n’importe quoi » dans une ville de l’est de la France comme Hayange et « le FN qui est propre sur lui », chez moi, à Fréjus. C’est faux. Rares sont les médias qui parlent des centres sociaux fermés dans les quartiers défavorisés, et remplacés par des policiers municipaux. Ou ceux qui rapportent la baisse du budget scolaire par enfant quand celui de la sécurité augmente. Je vois très peu de journalistes décrire ce phénomène d’apartheid qui se crée à la piscine municipale ou à la cantine du lycée. Je reproche aux médias de ne pas faire de l’information mais de venir chez nous raconter leur histoire déjà scénarisée : celle d’un « nouveau FN ». David Rachline a changé la vitrine mais gardé la boutique du grand-père Le Pen avec ses idées de droite les plus extrêmes.



OEBPS/cover/cover.jpg
JOURNAL DE BORD

D UNE ELUE
EN PRYS N

ELSA DI MEO

PARTI

Stock

PRIS





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Elsa Di Méo

avec la collaboration de Lilian Alemagna

Journal de bord
d'une €lue en pays FN

Stock





